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OBJECTIFS DU SEMINAIRE ET AXES DE REFLEXION 

 
Agence Nationale de la Petite Enfance  

et de la Case des Tout -Petits 

Termes de références rédigés par lõAgence Nationale de la Petite Enfance  

et de la Case des tout Petits  

 

 

I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION 

 

Depuis le sommet de Dakar sur l'éducation pour tous (EPT) tenu en 2000, beaucoup de pays 

africains ont pris conscience que le développement de la petite enfance constitue un enjeu 

social, économique, politique et une voie efficace pour opérer des mutations  nécessaires dans 

le contexte de la mondialisation.  

Cõest ainsi que ces pays ont initié des politiques de développement de la petite enfance et 

men® des exp®riences sur le d®veloppement de lõapprentissage pr®coce. 

Malgré ces importantes initiatives, peu de  changements ont ®t® not®s en termes dõallocations 

budgétaires  et dõop®rationnalisation des services de développement de la petite enfance, 

notamment en Afrique de lõouest et du nord. 

 La communauté internationale a fait de la petite enfance une priorité d ans les Objectifs de 

Développement durable (ODD) 2015 -2030. En effet, la cible 4.2 du quatrième objectif indique 

: « Dõici à 2030, faire en sorte, que toutes les filles et les garçons aient accès à des activités de 

développement et de soins de la petite en fance et à une éducation préscolaire de qualité 

qui les préparent à suivre un enseignement primaire  ». 

Aussi, la premi¯re recommandation du Programme dõAnalyse des Syst¯mes Educatifs de la 

CONFEMEN (PASEC) 2014 stipule que  : « Lõacc¯s au pr®scolaire pour tous les enfants est un 

facteur dõam®lioration de lõefficacit® et dõ®quit® du syst¯me ®ducatif et il permet aux enfants 

de se familiariser avec lõapprentissage de la langue dõenseignement avant lõentr®e au 

primaire  ». 

 

Ces multiples enjeux et bénéfices liés  au développement de la petite enfance, ont amené des 

pays comme le Bénin, le Maroc et le Sénégal à développer des expériences diverses et variées 

dans ce domaine.  

Au B®nin, malgr® la volont® politique affich®e et lõimplication des Organisations Non 

Gouver nementales, le taux brut de préscolarisation encore faible de 15%, cache des disparités 

r®gionales et zonales. Cependant, pour y pallier lõEtat promeut le d®veloppement 

communautaire dans son plan sectoriel de lõEducation post 2015. 

Sur le plan de lõam®lioration de la qualité, le gouvernement a mis en place des stratégies, 

notamment lõ®laboration dõun programme dõactivit®s dõ®veil, la mise ¨ disposition de 

matériel, le recrutement et la formation des enseignants.  

Au Maroc, le taux brut de préscolarisation du public est de 8% pour 23000 structures 

préscolaires. Ainsi, depuis quelques ann®es, il est pr®conis® la g®n®ralisation dõun 

enseignement préscolaire obligatoire et de qualité pour les enfants âgés de 4 à 6 ans. Cette 

mesure est op®rationnalis®e par la consolidation du cadre r®f®rentiel de lõenseignement 

pr®scolaire, lõaccueil dõune mani¯re graduelle des ®l¯ves ©g®s de 4 ¨ 6 ans, la formation des 

®ducateurs, ainsi que lõadh®sion progressive des collectivit®s territoriales et des familles.  
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A lõinstar des deux premiers pays, le S®n®gal ne cesse dõexprimer une volont® politique 

dõimpulser le d®veloppement de la petite enfance en lui accordant une attention particuli¯re. 

Cette volont® se traduit dõabord ¨ travers lõaxe 2 du Plan Sénégal Emergent et la deuxième 

directive, issue du conseil pr®sidentiel sur les conclusions des Assises de lõEducation et de la 

Formation, qui préconise de généraliser la prise en charge de la Petite Enfance.  

Aussi, le Sénégal a défini une Politique Nation ale de Développement Intégré de la Petite 

Enfance (PNDIPE) mise en ïuvre par lõAgence Nationale de la Petite Enfance et de la Case 

des Tout -petits (ANPECTP), une Lettre de Politique g®n®rale du Secteur de lõEducation et de la 

Formation (LPGS -EF) opérationn alisée par le Programme dõAm®lioration de la Qualit®, de 

lõEquit® et de la Transparence de lõEducation et de la Formation (PAQUET-EF, 2018/2030), une 

Politique Nationale de Développement de la Nutrition (PNDN) et un Plan Stratégique pour la 

Survie de lõEnfant.  

La mise en ïuvre de ces politiques a permis de r®aliser des progr¯s dans la prise en charge 

de la petite enfance, notamment en termes de nombre de structures et de taux brut de 

préscolarisation (TBPS). En effet, sur la période 2008 -2017, le nombre de structures est passé de 

1540 à 3297 et le TBPS de 8,8%% à 17,5%. 

Ces politiques ont ®galement permis dõam®liorer lõ®tat sanitaire et nutritionnel des enfants ©g®s 

de 0 à 6 ans. En effet, le taux de malnutrition aigüe globale est passé de 10,1% en  2010 à 8,8% 

en 2017(EDS 2010, SMART 2017). 

Cependant, la situation générale du Développement Intégré de la Petite Enfance (DIPE) 

demeure encore peu satisfaisante eu ®gard ¨ lõambition de porter le taux brut de 

pr®scolarisation (TBPS) ¨ 67 % ¨ lõhorizon 2030. En effet, le TBPS actuel de 17,5%, encore loin des 

objectifs fixés, cache des disparités inter et intra régions, entre zones rurales, urbaines et 

p®riurbaines. Ce qui pose avec acuit® la probl®matique de lõacc¯s ®quitable aux services 

DIPE. Aussi les questions relatives à la qualité des interventions, à la gouvernance, à 

lõengagement des collectivit®s territoriales, des communaut®s et de la soci®t® civile dans la 

prise en charge de la petite enfance restent -elles essentielles pour lõatteinte des Objectifs de 

Développement Durable.  

Fort de cela, le comité scientifique du séminaire international de Dakar sur la petite enfance a 

opté pour le thème  : « La petite enfance dans les Objectifs de Développement Durable (ODD)  : 

quelles offres  pour un accès équitabl e et une prise en charge de qualité ?  » 

Ce s®minaire est organis® dans le cadre de la mise en ïuvre des activit®s du ç projet multi 

pays  » (PMP) qui regroupe la France à travers le Groupement des Educateurs sans Frontières 

(GREF), le Bénin, le Maroc et le S®n®gal. Ce projet, cofinanc® par le GREF et lõAgence 

française de développement (AFD), est centré sur une approche qualitative par la formation 

des acteurs de lõEducation dans les trois pays. 

 

La deuxi¯me phase du projet (PMP 2) a institutionnalis® lõorganisation dõune session annuelle 

dõ®changes autour dõun th¯me sur les d®fis du secteur de lõEducation et de la Formation.  

Cette rencontre est un cadre de mutualisation des approches et pratiques mises en ïuvre 

dans ces différents pays. A la suite des re ncontres de Paris (mai 2015), Maroc (mai 2017) et 

Bénin (avril 2018), le Sénégal va abriter la quatrième édition en décembre 2018.  

Cõest ce qui justifie lõ®laboration de ces termes de r®f®rences. 

 

 

 

II. OBJECTIFS 

 

2.1 Objectif général  

 

Améliorer la prise en charge de la petite enfance dans les pays participants   

 

2.1 Objectifs spécifiques  

 

ü Partager les politiques et orientations des pays participants  en matière de développement 

intégré de la petite enfance  ; 
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ü Partager et mutualiser les expériences et les pratiques prometteuses pour une prise en 

charge de qualité de la petite enfance  ; 

ü Formuler des recommandations pour améliorer la prise en charge de la  petite enfance . 

 

III. RESULTATS ATTENDUS 

 

ü les connaissances des pays participants en matière de DIPE   sont renforcées ;  

ü des pratiques prometteuses en matière de DIPE   sont identifiées  ; 

ü des recommandations sont formulées pour améliorer la prise en charge de la petite 

enfance . 

 

IV. LES AXES DU SEMINAIRE 

 

Le s®minaire consacrera des ateliers th®matiques visant lõ®change de strat®gies et 

dõexp®riences concluantes pour le d®veloppement de la petite enfance. 

A cet effet, les travaux dõatelier vont sõarticuler autour des quatre (4) grands axes suivants : 

 

Axe1  : pr®sentation de lõ®tat des lieux du DIPE dans chaque pays et des activit®s du PMP 

dans ce domaine  ; 

 

Axe 2  : définition des stratégies pour un accès équitable et une prise en charge de qualit é 

des interventions dans le développement de la petite enfance  ; 

 

Axe 3  : définition des bonnes pratiques familiales pour une prise en charge holistique et 

intégrée de la Petite Enfance ;  

 

Axe 4  : Développement du partenariat par le renforcement de la coopération bilatérale et 

multilatérale. (Opportunités et perspectives de la coopération bilatérale et multilatérale dans 

le contexte de préparation du PMP3).  

 

 

V. METHODOLOGIE 

 

 Strat®gies de mise en ïuvre 

 

Lõorganisation du s®minaire est portée par le comité scientifique mis en place par 

arrêté ministériel. Pour ce faire les stratégies suivantes sont définies  : 

ü Planification des activités  ; 

ü Elaboration du plan de communication  ; 

ü Recherche et mobilisation de ressources matérielles et financ ières ; 

ü Suivi et évaluation du séminaire.  

 

  Modalités  

ü C®r®monie officielle dõouverture ; 

ü Exposition  ; 

ü Ateliers thématiques  

ü Prestations  ; 

ü Visites de sites et de structures  ; 

ü Clôture.  

 

Date et lieu  : du 12 au 14 d®cembre 2018 ¨ lõh¹tel King Fahd Palace  DAKAR 
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DISCOURS DõOUVERTURE 

 

 
Mme la Directrice G®n®rale de lõAGENCE NATIONALE DE LA PETITE ENFANCE ET DE LA 

CASE DES TOUT PETITS (SENEGAL)     

Madame Thérèse FAYE  

Cõest avec un plaisir renouvel® que je prononce ces mots pour souhaiter la bienvenue ¨ tous 

nos h¹tes, ¨ lõoccasion de la c®r®monie marquant lõouverture officielle des travaux du 

séminaire international de Dakar sur la petite enfance.  

Je voudrais, tout dõabord, remercier Madame la Ministre  de la Bonne Gouvernance et de la 

Protection de lõEnfance qui nõa m®nag® aucun effort pour la r®ussite de lõorganisation de cet 

important évènement.  

Je voudrais  également remercier vivement toutes les autorités, ici, prés entes dõavoir bien voulu 

r®pondre ¨ notre invitation et pour lõint®r°t soutenu quõelles ne cessent de manifester ¨ lõ®gard 

de la petite enfance au Sénégal.  

Je voudrais remercier enfin nos partenaires africains du Maroc et du Bénin ainsi que le 

Groupement des Educateurs sans fronti¯res (GREF), pour lõengagement sans faille ¨ nos c¹t®s 

dans le cadre de la préparation et  la tenue de cette importante rencontre sur les défis du 

sous-secteur de la petite enfance. En effet, ce séminaire est le fruit du partenari at qui lie le 

Maroc, le Bénin, le Sénégal et la France, à travers  le Groupement des Educateurs sans 

Frontières (GREF) ; un partenariat dont lõobjet est de renforcer les capacités des acteurs de 

lõEducation du formel et non formel dans le cadre du «  Projet Multi Pays  » (PMP).  

Il me pla´t de rappeler que lõorganisation annuelle dõun s®minaire dõ®changes en terre 

dõAfrique, autour des d®fis du secteur de lõEducation et de la Formation dans les diff®rents pays 

participants, a été une recommandation forte lors du colloque de Paris  tenu du 10 au 13 mai 

2015. 

 Cõest ainsi quõun premier s®minaire sõest tenu au Maroc du 13 au 14 novembre 2017, un 2eme  

au B®nin du 09 au 11 avril 2018 et ce s®minaire qui nous r®unit, aujourdõhui, ¨ Dakar, sous le 

thème  : « La petite e nfance dans les Objectifs de Développement Durable (ODD)  : quelles 

offres pour un accès équitable et une prise en charge de qualité ?  », constitue le troisième et 

dernier de la série avant la clôture du PMP2 .  

 

Mesdames Messieurs ;   

 

Vous conviendrez avec moi que le thème choisi est extrêmement important pour nos pour nos 

différents pays dans un contexte où le sous -secteur de la petite enfance demeure à la croisée 

des chemins. En effet, le développement de la petite enfance est confron té à de multiples 

défis qui requièrent de notre part plus de générosité dans la réflexion mais aussi de la synergie 

dans nos interventions pour assurer une prise en charge de qualité de la couche la plus 

vulnérable.  Il nous faut donc apprendre à partager nos expériences et à mutualiser nos 

approches et nos pratiques en matière de développement intégré de la petite enfance si vous 

voulons changer le visage de lõAfrique de Demain.  

Ces d®fis sont, entre autres, lõ®largissement de lõacc¯s aux services de d®veloppement de la 

petite enfance, lõam®lioration de la qualit® des interventions dans les structures DIPE, mais aussi 

celle de la gouvernance du sous -secteur de la petite enfance.  

Cõest tout le sens quõil faut donner ¨ cette rencontre, organis®e, dans le cadre des activités 

du PMP2 par lõAgence Nationale de la Petite Enfance et de la Case de la Tout-petits, suivant 

une d®marche inclusive et participative. En atteste la participation dõacteurs venant 

dõhorizons divers ; ce qui va donner, à coup sûr, plus de r elief à nos échanges et aux 

conclusions qui en déboucheront.  

 

Mesdames, Messieurs,  

Je voudrais, pour terminer mon propos, réitérer mes remerciements à tous ceux qui de près ou 

de loin, nous ont accompagn®s dans la pr®paration et lõorganisation de cette importante 

activité.   
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Cõest donc pour moi le lieu de remercier les repr®sentants des minist¯res sectoriels, des 

partenaires techniques et financiers, des Organisations non gouvernementales, regroupés au 

sein du Comité scientifique et les membres du comité d õorganisation pour leur r¹le d®terminant 

dans la tenue de cet évènement.  

Je remercie tous les partenaires techniques et  financiers et particuli¯rement lõUNICEF qui a 

appuy® fortement lõorganisation de cet important ®v¯nement. Cet appui, il faut le r®p®ter, a 

permis au -del¨ du s®minaire dõ®laborer et dõimprimer des supports pour ç promouvoir les 

bonnes pratiques familiales essentielles pour un développement des tout -petits  ». 

 Cette importante probl®matique qui est par ailleurs le th¯me de lõEdition 2018 de la Semaine 

nationale de la petite enfance et de la Case des tout -petits constitue un prélude à la vaste 

campagne ECD et ¨ lõ®laboration des documents de base, notamment le guide dõ®veil et de 

stimulation précoces.  

 

                                                Je vous remercie de votre attention.    
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Mme la Présidente du GROUPEMENT DES EDUCATEURS SANS FRONTIERES  

Madame  Agnès RIFFONNEAU 

 
Apr¯s Rabat et Porto Novo, cõest Dakar quõil faut remercier pour lõorganisation de ces 

rencontres qui nous apportent une meilleure connaissance les uns des autres et qui renforce 

notre volont® dõaller plus loin ensemble.  

Merci donc à tous ceux et toutes c elles qui ont ïuvr® ¨ la r®ussite de ce s®minaire, dans le 

cadre de cette grande semaine de la petite enfance, sous lõ®gide de Madame la Ministre 

de la Bonne Gouvernance et de la Protection de lõenfant.  

Je dois également vous dire que ma satisfaction est double car ce thème est extrêmement 

important aux yeux du GREF. Cõest un domaine inscrit dans nos axes prioritaires 

dõintervention, renforc® par ce que nous savons avec certitude aujourdõhui : les toutes 

premi¯res ann®es de lõenfant sont absolument d®terminantes pour le développement de son 

cerveau et de ses potentiels.  

On le savait par intuition (cela fait plus dõun si¯cle que lõ®cole maternelle existe en France et 

les professionnels avaient bien s¾r constat® celaé) mais gr©ce aux apports des 

neuroscience s, nous pouvons étayer scientifiquement ces connaissances et comprendre ce 

qui se passe dans la tête de nos tout -petits, de mani¯re universelle, quõils soient n®s ici au 

Sénégal, ou plus loin au Bénin, au Maroc ou en France et partout dans le monde.  

Ce qu e les neurosciences nous apprennent, cõest la fantastique plasticit® du cerveau de 

lõenfant et son extraordinaire puissance dõapprentissage. Permettez-moi de vous rappeler, 

tellement cõest incroyable, que les connexions neuronales du jeune enfant sont 10 fois plus 

nombreuses et rapides que celles du plus puissant ordinateur du monde ! Avant lõ©ge de la 

marche, le cerveau dõun petit sõenrichit de 700 ¨ 1 000 nouvelles connexions par seconde ! 

Cela donne le vertige !  

Mais ces connexions ne se font pas par ha sard, et cõest bien lõenvironnement de lõenfant, les 

sollicitations quõil re­oit qui stimulent son d®veloppement. Cõest une bonne nouvelle : il 

nõexiste pas de fatalit® g®n®tique, nous sommes tous capables de d®velopper des capacit®s 

intellectuelles perfor mantes.  

Mais il y a aussi une moins bonne nouvelle : cõest que ce cerveau si mall®able est aussi tr¯s 

fragile ! Dõune part, on constate que toutes les comp®tences inutilis®es disparaissent ; et 

dõautre part, le cerveau va imprimer tout ce qui lui est proposé, profondément et sans filtre, 

le meilleur comme le pire.  

Quelle responsabilité pour nous, adultes qui entourons ce petit ! Quelle grande importance 

des professionnels de la Petite Enfance ! Car rien de ce quõils disent, rien de ce quõils font 

nõest anodin : ils jouent un r¹le fondamental pour le d®veloppement de lõ°tre humain.  

On le voit parfaitement un peu plus tard, ¨ lõ®cole primaire et au-delà. Toutes les études 

concordent : les élèves ayant commencé leurs apprentissages dès la petite enfance 

obti ennent de meilleures performances, font de plus longues études ; et les résultats sont 

encore plus probant sur les enfants des groupes défavorisés.  

Contribuer ¨ la formation de ces professionnels, appuyer lõencadrement de ces m®tiers, cõest 

un engagement que le GREF a port® d¯s le d®but du PMP ; mais nous savons aujourdõhui 

quõil ne sõagit pas seulement dõune conviction militante : cõest une n®cessit® primordiale, une 

obligation pour lõavenir.  

Notre travail ici, au Sénégal, a commencé dès 2008 avec comme objectif le « renforcement 

des capacit®s des encadreurs de la Petite enfance è. Une premi¯re phase pilote sõest 

développée dans les régions de Thiès et Saint -Louis, conduisant ¨ lõ®laboration de 

d®marches et dõoutils et ¨ la construction conjointe de comp®tences pour les ®quipes 

sénégalaises et pour le GREF.  

La demande ®tait l¨, lõengagement des acteurs locaux aussi et d¯s le d®but on avait en 

perspec tive la capitalisation, la mise ¨ lõ®chelle et la p®rennisation.  

Gr©ce au partenariat extr°mement fructueux avec lõAgence Nationale de la Petite Enfance 

et de la Case des Tout Petits, une organisation a été trouvée pour appuyer pas à pas de 

nouvelles régi ons, toujours selon le même déroulement : un diagnostic initial, des séminaires 

et une d®finition dõaxes de formation, des sessions de formation alternant stages et suivis de 

terrain, la r®daction et diffusion dõun guide m®thodologique.  
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Aujourdõhui, le processus de généralisation de la formation se termine avec les deux régions 

restantes et des orientations plus larges apparaissent pour les trois années à venir.  

Bien sûr, ce cercle vertueux du projet est dû principalement à une politique nationale forte 

port®e au plus haut niveau de lõEtat. Mais par son expertise technique et sa vision de 

lõing®nierie de formation, le GREF a consolid® une dynamique de pilotage concert® entre les 

deux niveaux de responsabilité, le niveau central et le niveau régional, avec développement 

dõune coop®ration interr®gionale efficace.  

Apr¯s 10 ans dõaction, de nouvelles demandes sont formul®es par notre partenaire et par la 

Direction de lõEnseignement : int®grer au projet la soci®t® civile et lõensemble du 

communautaire, et assur er une continuit® dans la prise en charge de lõenfant, depuis la 

petite enfance jusquõaux premi¯res ann®es dõ®cole ®l®mentaire.  

Ce sont les pistes de travail qui nous occupent actuellement et elles ne concernent pas que 

le Sénégal : on les retrouve dans l es deux autres pays de notre programme, la Maroc et le 

Bénin, dont vous entendrez parler cet après -midi.  

Grâce à ces rencontres, aux interventions de chacun et aux préconisations des ateliers, nous 

aurons de quoi nourrir lõ®criture de notre projet commun pour la suite.  

Car cõest ainsi que le GREF travaille : en partenariat et en co-construction avec les acteurs 

locaux concernés, dans le respect des stratégies nationales, des prérogatives institutionnelles 

et des responsabilités de chacun.  

Je souhaite un très beau succès à ce séminaire et je vous remercie pour votre attention.  
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Mme la Ministre de LA BONNE GOUVERNANCE ET DE LA PROTECTION DE LõENFANCE  

Mme Ndeye Rahmatoulaye GUEYE DIOP, discours lu par Mr le Directeur de Cabinet   

 
Cõest avec un r®el plaisir que je pr®side, ce matin, la c®r®monie dõouverture du s®minaire 

international de Dakar sur la petite enfance. Je voudrais, d¯s lõentame de mon propos, 

souhaiter la bienvenue à nos hôtes béninois, marocains et français.  

Je voudrais aussi avant dõentrer dans le vif du sujet exprimer ¨ lõAgence Nationale de la Petite 

Enfance de la Case des Tout -petits (ANPECTP) et au Groupement des Educateurs sans 

Frontière (GREF), initiateurs de ce séminaire, toutes mes félicitations et encouragements pour 

la tenue de  cette importante rencontre, qui est un bel exemple de coopération nord sud.  

 En effet, cette heureuse initiative sõinscrit dans le cadre des activit®s du ç projet Multi pays  » 

(PMP), qui regroupe le Benin, le Maroc, le Sénégal et la France, à travers le G roupement des 

Educateurs sans Frontières (GREF).  

Ce projet, dont lõobjet est de renforcer dans nos différents pays les capacités des acteurs de 

lõEducation du formel et du non formel, contribue ¨ am®liorer les interventions dans nos 

systèmes éducatifs.  

Il faut le rappeler, lõorganisation du s®minaire fait suite aux recommandations du colloque de 

Paris tenu les 13 et 14 mai 2015.  Ainsi, après les séminaires du Maroc et du Bénin tenus 

respectivement, en mai 2017 et en avril 2018, Dakar abrite le troisième sém inaire, sous le thème 

: « La petite enfance dans les Objectifs de Développement Durable (ODD)  : quelles offres  pour 

un accès équitable et une prise en charge de qualité ?  ».  

 

 

Mesdames, Messieurs,  

Je me r®jouis du choix de ce th¯me du s®minaire dans un contexte de mise en ïuvre des 

Objectifs de Développement Durable (ODD)  . En effet,  la communauté internationale a érigé 

en priorité le développement de la petite enfance dans les Objectifs de Développement 

Durable (ODD) 2015 -2030, à travers la cible 4.2 du quatrième objectif qui recommande, je cite 

: « Dõici ¨ 2030, faire en sorte, que toutes les filles et tous les garçons aient accès à des activités 

de développement et de soins de la petite enfance et à une éducation préscolaire de qualité 

qui les préparent à suivre un enseignement primaire  ». 

Par ailleurs, dans nos pays le sous -secteur de la petite enfance fait face à de nombreux défis.  

Il sõagit, notamment de lõ®largissement de lõacc¯s aux services de d®veloppement de la petite 

enfance, de lõam®lioration de la qualit® des apprentissages et de la gouvernance 

participative, inclusive et transparente. Au niveau de lõaccès par exemple, le taux brut de 

préscolarisation est encore faible dans les trois pays, on y note des taux inférieurs à 20% : le 

Bénin est à 15%, le Maroc à 8% pour le public et le Sénégal à 17,5%.  

Lõatteinte des ODD passe par le rel¯vement des d®fis sus mentionnés, ce  qui requiert la mise 

en place de nouvelles strat®gies de prise en charge, une diversification de lõoffre, un paquet 

de services de qualité (éducation, santé, nutrition, protection), des enseignants etc. Aussi, 

exige -t-elle la participation de  tous : les collectivités territoriales, les partenaires techniques et 

financiers, la société civile, le secteur privé et les communautés.  

La réussite de ce challenge nécessite une générosité dans la réflexion et la mutualisation des 

expériences prometteu ses dans nos différents pays.  

 

Mesdames, Messieurs,  

Le S®n®gal sõest r®solument engag® dans la voie de lõatteinte de la cible 2 de lõobjectif de 

développement durable 4 et par conséquent du développement de la petite enfance.  Une 

des illustrations de cet engagement est la décision prise par le Président de la République, son 

Excellence Monsieur Macky SALL, lors du Conseil pr®sidentiel sur les Assises de lõEducation et 

de la Formation, tenu le 06 Août 2015 et  qui consiste à «  généraliser la prise en charge de la 

petite enfance.  Aussi, la prise en charge de la petite enfance figure -t-elle en bonne place 

dans lõaxe 2 (capital humain et protection sociale) du Plan S®n®gal Emergent (PSE), le 

r®f®rentiel des politiques publiques au S®n®gal, ¨ lõhorizon 2035. 
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Dans ce même registre, le gouvernement a mis en place plusieurs projets, programmes et 

actions pour  offrir aux tout -petits des services DIPE équitables et de qualité, déclinés dans la 

lettre de politique du secteur de lõEducation et de la Formation et le Programme 

dõAm®lioration de la Qualit®, de lõEquit® et de la Transparence (PAQUET) avec des 

strat®giques claires pour le d®veloppement de la petite enfance ¨ lõhorizon 2030.  

Ainsi, notre ambition est dõamener le taux brut de pr®scolarisation ¨ 64,6% ¨ lõhorizon 2030, tout 

en assurant la qualité de la prise en charge.  Il sõagit dõassurer une bonne prise en charge de 

la petite enfance en prenant en compte tous les aspects du d®veloppement de lõenfant, 

notamment lõ®ducation, la sant®, la nutrition, la protection, lõ®veil et la stimulation pr®coces. 

Cette prise en charge n®cessite donc une d®marche multi acteurs et multi secteurs, cõest ce 

qui justifie la diversité des profils des participants.  

Ces nombreux efforts consentis au Sénégal, les ont été  aussi sans doute au Bénin et au Maroc 

m°me si les approches peuvent diff®rer dõun pays ¨ un autre. Cependant, ma lgré les résultats 

probants obtenus dans nos différents pays, le sous -secteur de la petite enfance y demeure 

encore confronté er ¨ un probl¯me dõacc¯s aux structures de prise en charge et de qualité 

de la prise en charge.  

D¯s lors, il nous faut ensemble trouver des solutions viables et soutenables pour lõint®r°t de nos 

enfants.  Ce qui, à mon sens, pourrait justifier, la tenue de ce séminaire international don t 

lõobjectif est dõ®changer et de capitaliser les diff®rentes exp®riences prometteuses dans les 

diff®rents pays participants en mati¯re dõoffres pour un acc¯s ®quitable et une prise en charge 

de qualité.  

Au demeurant, nous fondons beaucoup dõespoir sur les orientations et recommandations de 

vos travaux, qui sans nul doute, permettront ¨ nos pays dõavoir un levier sur lequel sõappuyer 

dans la mise en ïuvre de la cible 2 de lõODD4. 

 

Mesdames, Messieurs  

Je profite de cette occasion, pour remercier Madame la Directrice G®n®rale de lõANPECTP et 

ses collaborateurs pour la parfaite organisation de cet évènement et les nombreuses actions 

menées pour le travail pour le développement de la petite enfance dans no tre pays. Mes 

remerciements vont également à tous les partenaires qui nous ont appuyés er pour la tenue 

de ce séminaire.  

Tout en souhaitant plein succès à vos travaux, je déclare ouvert le séminaire international de 

Dakar sur la petite enfance.  

Je vous remercie de votre aimable attention.  

  



 
13 

 
Mme la Repr®sentante de LõUNICEF au SENEGAL,  

Mada me Laylee MOSHIRI  

 
Je souhaiterais ¨ lõentame de mon propos, vous transmettre au nom de lõUNICEF et ¨ mon nom 

propre, nos chaleureux remerciements pour cette invitati on à prendre part à la cérémonie de 

lancement du Séminaire International de Dakar sur la Petite Enfance. Ce séminaire dédié aux 

tout -petits et lõengagement politique qui lõaccompagnent, traduisent lõoption des plus hautes 

autorit®s du pays ¨ promouvoir lõagenda de la petite enfance conformément aux Objectifs 

de Développement Durable. Il  reste fidèle à la tradition avant -gardiste du Sénégal sur les 

questions stratégiques relatives au Développement Intégré de la Petite Enfance.  

LõUNICEF collabore avec lõEtat du S®n®gal depuis lõaube des ind®pendances dans les secteurs 

majeurs du d®veloppement de lõenfance et qui sont ®galement les piliers du D®veloppement 

Humain, à savoir la santé -nutrition, la protection et lõ®ducation mais aussi la promotion de 

lõacc¯s ¨ lõeau, lõhygi¯ne et lõassainissement. Les efforts soutenus fournis depuis plusieurs 

d®cennies, avec lõappui de lõUNICEF et des autres partenaires au d®veloppement, ont valu au 

Sénégal sa place de leader dans le domaine de la lut te contre la malnutrition ainsi que la 

couverture vaccinale des enfants de moins de 5 ans ¨ titre dõexemple.  

LõAgence Nationale de la Petite Enfance et de la Case des Tout-Petits a joué un rôle central 

pour non seulement booster la couverture des enfants en services dõapprentissage pr®coce 

mais aussi et surtout pour placer le Développement Intégré de la Petite Enfance (le DIPE) au 

cïur des priorit®s nationales. Les orientations politiques du pays en sont une parfaite illustration 

notamment au regard de lõAxe 2 du Plan Sénégal Emergent consacré au développement du 

Capital Humain. Comme résultats, le taux brut de préscolarisation a connu plus de 15% 

dõaugmentation depuis le d®but des ann®es 2000. Cõest lõoccasion de souligner ici le travail 

de modélisation de  lõoffre pr®scolaire communautaire initi® par le Minist¯re de lõEducation 

Nationale et lõAgence Nationale de la Petite Enfance et de la Case des Tout-Petits, avec 

lõappui de lõUNICEF.  

Comme vous le savez, lõobjectif de cet important travail est dõoffrir aux parties prenantes, dont 

les collectivités territoriales, le choix entre plusieurs formules adaptées de services préscolaires 

qui garantissent des standards minimaux en termes de qualité des interventions, de la 

gouvernance transparente et dõun acc¯s ®quitable ¨ tous les enfants dõ©ge pr®scolaire du 

Sénégal, conformément à la Cible 4.2 des ODD et de la Décision présidentielle issue des assises 

nationales de lõEducation et de la Formation de 2014 et portant sur la g®n®ralisation de services 

de la petite en fance.  

 

Madame la Directrice Générale, Mesdames et Messieurs,  

Certes, il y a encore tant ¨ faire. Cependant, il convient de c®l®brer les r®ussites. Lõann®e 2018 

a ®t® particuli¯rement riche dans la coop®ration entre lõUNICEF et lõEtat du S®n®gal en g®n®ral 

et avec lõANPECTP en particulier, non pas seulement dans le domaine des services clés fournis, 

mais également pour relever le défi de la synergie des interventions et donc de la multi -

sectorialité.  

Le document des bonnes pratiques familiales essentielles, d®velopp® avec lõensemble des 

acteurs démontre clairement le s options de votre institution, Madame la Directrice Générale , 

¨ rassembler les parties prenantes pour relever le d®fi de lõint®gration du paquet de services 

nécessaires au développement harmonieux de nos tout -petits.  

Les recherches internationales le dém ontrent à souhait, les services intégrés ont un effet plus 

robuste et plus transformateur pour le d®veloppement harmonieux de lõenfant. Les recherches 

démontrent également que les parents ne sont pas que de simples bénéficiaires. Ils doivent au 

contraire ê tre considérés comme des acteurs centraux des interventions destinées au 

Développement Intégré de la Petite Enfance.  

 

Madame la Directrice Générale, Mesdames et Messieurs,  

Nous nous r®jouissons que le th¯me de lõEdition 2018 de la Semaine nationale de la Petite 

Enfance porte sur les Bonnes Pratiques Familiales Essentielles visant un développement 

harmonieux du jeune -enfant. Le choix de ce th¯me mõa rempli dõespoir de voir sõam®liorer 

dans les prochaines années la prise en charge de la petite enfance au Sé négal.  
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Certes, les changements dans les comportements prennent parfois des années. Une semaine 

ne saurait donc suffire. Cõest pourquoi, je voudrais vous assurer du soutien de lõUNICEF ¨ 

accompagner lõAgence Nationale de la Petite Enfance et de la Case des Tout-Petits dans le 

cadre dõune plus vaste campagne, ¨ promouvoir les pratiques familiales essentielles. Je sais 

que nos équipes collaborent déjà dans ce sens, preuve du lien fort et de la bonne santé de 

nos relations.  

 

Madame la Directrice Générale, Mes dames et Messieurs, chers enfants,  

Nous nous réjouissons également des innovations importantes apportées à la présente édition 

avec notamment la conférence internationale de Dakar sur la Petite Enfance. La tenue de 

cette conférence montre les dispositions du niveau central à faire une place importante à la 

recherche et ¨ lõinnovation pour promouvoir le DIPE en sõinspirant des bonnes pratiques 

existant au niveau international. Par ailleurs, les activités que vous avez prévues dans les régions 

pour promouvoir  les pratiques familiales essentielles dans les communautés nous rassurent 

quant aux retombées positives de la Semaine Nationale de la Petite Enfance et de la Case 

des Tout -Petits, Edition 2018.  

Par ailleurs, je voudrais souligner que l'UNICEF, dans le cad re de l'opérationnalisation de 

l'Observatoire de Suivi du Budget Social, a appuyé le Ministère de l'Economie des Finances et 

du Plan à mener pour la première fois au Sénégal une étude diagnostique de l'investissement 

de la petite enfance. Les résultats de cette étude serviront de base pour élaborer ensemble 

avec les minist¯res sectoriels le plaidoyer en vue dõaccro´tre les ressources publiques destin®es 

à la petite enfance.  

Lõann®e 2018 se termine joyeusement, pas seulement au regard de cette belle c®r®monie, 

mais encore et surtout pour ce quõelle augure de r®ussite, voire de victoire, pour le d®fi de la 

synergie des actions et de lõintersectorialit® dans les domaines de la formation initiale et 

continuée des prestataires, des interventions à proprement parl er et du contrôle qualité sur 

lõensemble des plateformes de service de D®veloppement Int®gr® de la Petite Enfance. Ceci 

constitue certes un défi majeur pour le Sénégal, en dépit des avancées remarquables çà et 

là.  

Enfin, je souhaiterais vous réitérer les encouragements de lõUNICEF ¨ poursuivre les efforts et 

vous assurer de notre disposition ¨ renforcer notre collaboration pour que lõann®e 2019 ainsi 

que le nouveau plan dõaction marquent un changement significatif dans le d®veloppement 

de la petite enfance  au Sénégal.  

Sur ces notes pleines dõespoir, je vous remercie tr¯s chaleureusement de nous avoir associ®s ¨ 

cette belle cérémonie.  

En vous souhaitant à tous, sans oublier nos chers petits, une joyeuse semaine de la petite 

enfance, je vous remercie de votr e aimable attention.  

  



 
15 

QUATRE CONTRIBUTIONS PREALABLES 

 

INTRODUCTION SUR LES DROITS DE LõENFANT  

Présenté par : M. Moustapha DIOP  

Educateur Spécialisé ð Ingénieur et gestionnaire des dispositifs de formation  

 

INTRODUCTION 

Les droits de lõenfant constituent aujourdõhui un domaine qui attire de nombreux chercheurs, 

praticiens du droit ou spécialistes de la protection.  

Outre lõexigence au pr®alable dõune compr®hension partag®e de la conception de 

lõenfant, suivant les ®poques et les espaces, lõ®tablissement des liens entre les besoins naturels 

de lõenfant et les dispositions des diff®rents instruments juridiques, facilite une bonne 

compr®hension des droits de lõenfant. 

La ratification des instruments internationaux et régionaux confère aux Etats part ies des 

obligations et responsabilit®s alors que la satisfaction dõun besoin fait r®f®rence ¨ une 

n®cessit® o½ il nõy a pas dõobligation d®finie. 

LõEtat est le premier obligataire de la r®alisation des droits de lõenfant. Il doit veiller ¨ leur 

respect, à tous les niveaux (familles, communautés, autorités locales etc.).  

La soci®t® civile nationale et internationale doivent renforcer le r¹le de lõEtat ou ¨ d®faut, 

lõamener ¨ prendre ses responsabilit®s et ¨ les assumer. 

I. PERCEPTION DE LõENFANT 
 

Lõacception du statut de lõenfant a toujours ®t® et reste encore un myst¯re pour lõhumanit®, 

à travers les sociétés, les cultures et les époques.  

Les perceptions de l'enfance peuvent différer selon les pays, les localités et les 

communautés, quoique les é tapes fondamentales de développement demeurent les 

mêmes.  

Dans la conception Latine, «infans » désigne qui ne parle pas encore mais il parlera un jour.  

Dans la conception  judéo chrétienne , lõenfant est un °tre ¨ socialiser selon les pr®ceptes de 

la bible.  

Au 19ème  siècle , grâce aux découvertes de la psychanalyse, lõenfant est per­u comme un 

être à éduquer  et non par la répression , mais dans la compréhension, la patience et le 

respect de son rythme de développement.  

A partir de ce moment, lõEtat va intervenir  de façon plus active par les lois juridiques qui vont 

aller dans le sens de la protection de lõenfant et de la reconnaissance de sa nature. 

La notion de mineur va appara´tre, ¨ savoir, tant quõil nõa pas atteint la majorit®, il doit °tre 

protégé par se s parents qui vont répondre de ses actes.  

Dans la tradition Africaine :  

¶ lõenfant est con­u comme un °tre qui participe ¨ la fois du monde visible des 

humains et du monde invisible des ancêtres morts, des divinités et de Dieu 

Suprême ;  

¶ on lui reconnaît une réalité divine, une puissance invisible auxquelles il ne faut pas 

toucher si on ne veut pas attirer le malheur sur soi ;  
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¶ il prot¯ge en m°me temps quõil doit °tre prot®g® ; 

¶ lõenfant est consid®r® comme une richesse irrempla­able : de la naissance à la 

pubert®, lõenfant est au centre des pr®occupations des adultes. 

Toutefois, avec lõeffet actuel des bouleversements socioéconomiques , de lõurbanisation, de 

la perte progressive des valeurs traditionnellesé, lõenfant africain est abandonn®.  Il est en 

situation de rue, victime dõexploitation ®conomique et de diverses formes de violence, enr¹l® 

dans des conflits armés....  

Ainsi, pour faire face aux multiples défis, outre les  conventions et autres traités internationaux 

ratifiés, les Etats Africains ont jug® ®galement pertinent de se doter dõun instrument sp®cifique 

: la Charte Africaine des droits et du Bien-être  de lõenfant. 

 

II. LIENS ENTRE BESOINS ET DROITS DE LõENFANT 
 

Les droits de lõenfant ont ®t® ®labor®s ¨ partir de leurs besoins fondamentaux. 

Tous les droits sont des besoins mais tous les besoins ne sont pas des droits.  

Tous les enfants ont les mêmes besoins fondamentaux listés ci -dessus. Les besoins évoluent au 

fur et ¨ mesure que lõenfant prend de lõ©ge. 

 

Tous les besoins fondamentaux sont inte rd®pendants. Il nõexiste pas de besoins prioritaires et 

de besoins secondaires. Tous les besoins fondamentaux sont prioritaires. Ils sont sans couleur, 

ni dõappartenance g®ographique. 

 

Il existe une différence entre les priorités des enfants et les priorit és des adultes  ; les priorités 

des adultes intègrent les priorités des enfants mais ce n'est pas le cas avec les enfants ;  c'est 

donc aux adultes de se mettre dans la peau des enfants;  il est important de se mettre dans la 

peau des enfants lorsquõon traite les questions qui les concernent.  

 

La Convention des Nations Unies relative aux Droits de lõEnfant (CDE) et la Charte Africaine 

des Droits et du Bien -°tre de lõEnfant constituent les principaux instruments juridiques universel 

et régional qui confèrent de s droits spécifiques aux enfants et ces deux instruments doivent 

constituer la base de toutes les activités à mener en faveur des enfants.  

 

Le droit est intrinsèquement lié à une obligation et des responsabilités alors que le besoin fait 

r®f®rence ¨ une n®cessit® o½ il nõy a pas dõobligation d®finie.  

 

LõEtat est le premier responsable de la r®alisation effective des droits de lõenfant et a 

obligation de veiller ¨ ce que les droits de lõenfant soient respect®s ¨ tous les niveaux (par les 

parents, les communautés, autorités locales etc.).   

 

En ratifiant les instruments juridiques, lõEtat  engage les  populations. 

Les ONG ou la société civile doi vent renforcer le r¹le de lõEtat et des collectivit®s territoriales 

ou ¨ d®faut lõamener ¨ prendre ses responsabilit®s et ¨ les assumer. 

 

Pour rappel, selon lõarticle 98 de la Constitution du Senegal du 22 janvier 2001 :  

 (é) ç Les traités ou accords régu lièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur 

publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque 

accord ou traité, de son application par l'autre partie » (é) 

Ainsi, nous pouvons retenir que tous les enfants ont les mêmes beso ins fondamentaux .  

 Ceux -ci :   

Ç ®voluent au fur et ¨ mesure que lõenfant prend de lõ©ge ; 

Ç sont interd®pendants, car il nõexiste pas de besoins prioritaires et de besoins 

secondaires ;  

Ç sont sans couleur, ni dõappartenance g®ographique. 
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III. PRESENTATION DE LA CONVENTION DES NATIONS UNIES 

REALTIVES AUX DROITS DE LõEN FANT 

 
HISTORIQUE : 

Ç 1918 : à la fin de la première guerre mondiale en 1918  :  

les pays alliés imposent un embargo économique sur les pays battus ;  la famine 

sõinstalle dans ces pays ; pr¯s de 3 millions dõenfants (Allemagne, Autriche, Italie, 

Hongrie)  sont menac®s de famine Eglantyne Jebb et sa sïur Dorothy Buxton 

parcourent lõAngleterre pour informer les Anglais sur la situation de ces enfants et pour 

tenter dõarr°ter lõembargo ®conomique.  

Ç 1919 : Eglantyne Jebb crée Save the Children à Londres (mai). Save the Children 

Suède est créée à Stockholm en novembre de la même année par un groupe de 

femmes dont des journalistes et des écrivaines.  

Ç  1923 : lõAssembl®e des Save the Children a adopt® la D®claration des Droits de 

lõEnfant pr®par®e ¨ Gen¯ve avec la participation de Eglantyne Jeeb. Le fondement 

de cette D®claration est que lõhumanit® est responsable des enfants et doit leur 

donner le meilleur quõelle peut.   

Ç  1924 (mars): la déclaration est présentée et adoptée par la Société des Nations. Elle 

ent®rine une vision de lõenfant comme un individu avec les m°mes droits que les 

adultes.  

Ç 1948 : la déclaration est enrichie du droit à la non -discrimination.  Cet amendement 

nõa pas ®t® adopt®. Cette ann®e consacre aussi lõadoption dõun autre texte ç la 

D®claration Universelle des Droits de lõHomme è.  

Ç  1959 : la nouvelle D®claration des Droits de lõEnfant compos®e de dix principes est 

adoptée par les 82 nation s membres des Nations Unies. Cette déclaration inclut les 

droits sociaux, économiques et culturels et les droits civils et politiques (ex  : droit à un 

nom, à une nationalité).  

Ç  1978 : le gouvernement Polonais propose quõune convention soit ®labor®e pour 

prendre en compte les préoccupations des enfants au sein de la Commission des 

Droits de lõHomme ¨ Gen¯ve. 

Ç 1979 : d®cision de lõAssembl®e G®n®rale des Nations Unies dõadopter et de pr®parer 

une Convention relative aux Droits de lõEnfant le 20 novembre ¨ New York. 

Ç  1979 ð 1989 : discussions sur le projet de Convention des Nations Unies relative aux 

Droits de lõEnfant 

Ç   20 Novembre 1989  : adoption de la Convention des Droits de lõEnfant par les Nations 

Unies. Dix ans de travail du groupe pour aboutir à cette Con vention.  

Ç   2 Septembre 1990  : entrée en vigueur de la CDE  

Ç   29-30 Septembre 1990  : sommet mondial des enfants  

Ç   1991 : premi¯re session du Comit® des Droits de lõEnfant 
 

 

Le CDE comporte 54 articles qui  peuvent être 
répartis de la façon suivante : 

Mesures générales ; 
D®finition de lõenfant ; 

Principes généraux ; 
Droits et libertés civils ;  
Environnement familial et soins alternatifs ;  

Santé de base et bien-être ; 
Education, loisirs et activités culturelles ; 
Mesures de protection spéciales ; 
Suivi  
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Les 4 principes fondamentaux constituent les piliers de la CDE  ; ils sont interdépendants ;  

 Pour pouvoir d®terminer lõint®r°t sup®rieur de lõenfant, il faut faire lõanalyse de tous les 

facteurs externes physiques, sociaux, culturels, des autres droits et de lõenvironnement et 

prendre en compte son opinion sans pour autant lui accorder tout ce qu õil d®sire si les 

autres facteurs ne sont pas favorables à son épanouissement.    

Tous ces quatre principes doivent constituer la base de travail de tout acteur ïuvrant 

pour la réalisation des droits de l'enfant.  

 

IV. PRESENTATION DE LA CHARTE AFRICAINE SUR LES DROITS ET LE 

BIEN ETRE DES ENFANTS 
  

 

Ç 1979 : Adoption par lõAssembl®e des chefs dõ®tats ¨ Monrovia (Lib®ria) de la D®claration 

sur le droit et le bien - être des enfants, par la seizième session de la Conférence des 

Chefs dõEtat et des Gouvernements, tenue du 17 au 20 juillet.  

  Par cette d®claration, lõOUA reconna´t prendre toutes les mesures appropri®es pour 

promouvoir et prot®ger les droits et le Bien Etre de lõenfant Africain. 

Ç 1981 : Adoption de la Charte Africaine des Droits de lõHomme et des Peuples, par la 

18ème  Conf®rence des Chefs dõEtat  et de Gouvernement, juin 1981, Nairobi, Kenya ; 

Dans son article 18, outre les considérations relatives aux valeurs de la famille, le texte affirme 

la responsabilité de celle ð ci dans  la prote ction des femmes  et des enfants tels que stipulés 

dans les déclarations et Conventions internationales ;  

 La deuxi¯me partie du texte institue la composition et lõorganisation de la Commission 

africaine des droits de lõhomme et des peuples ; 

Ç 1990 : Adopti on de la Charte Africaine des Droits et du Bien - °tre de lõEnfant par la 26ème  

Conf®rence des Chefs dõEtat et de Gouvernement de lõOUA (aujourdõhui UA) ¨ Addis-

Abeba, Ethiopie. Ce processus a ®t® acc®l®r® par lõadoption de la CDE en 1989. 

  Entrée en vigu eur de la CADBE en Novembre 1999 après 15 ratifications  

     

   Elle est ratifiée par le Sénégal le 26 août 1998  -   loi N° 98 ð 38.  

 

CONTENU DE LA CADBE   48 articles  

Droits et Bien être des Etats, obligations des Etats membres  : outre la définition et les principes, 

chaque article de la CADBE traite une thématique spécifique, parfois propre au contexte 

africain.  

 

D®finition de lõenfant ; 

Non -discrimination ;  

Int®r°t Sup®rieur de lõEnfant ; 

Survie et Développement ;  

Nom et nationalité ;  

Libert® dõexpression ; 

Libert® dõassociation ; 

Liberté de pensée, de conscience  et de 

religion ;  

Protection de la vie privée ;  

Education ;  

Loisirs, activités récréatives et culturelles ;  

Enfants handicapés ;  

Santé et services médicaux ;  

Travail des enfants ;  

Protection contre les abus et les mauvais 

traitements ;  

Administration de la Justice pour mineurs  

; 

Protection  de la Famille ;  

Soins et Protection par les parents ;  

Responsabilité des parents ;  

Protection contre les pratiques négatives 

sociales et  culturelles;                                                                                                              

Conflits armés ;  

Enfants réfugiés ;  

Adoption ;  

Séparation avec les parents ;  

Protection contre lõapartheid et la 

discrimination  

Exploitation sexuelle  

Consommation de drogues  

Vente, traite, enlèvement et mendicité  

Enfants des mères emprisonnées ;  

Responsabilités des enfants.  
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MECANISMES DE SUIVI DE LA CIDE ET DE LA CADBE 

Rappel  

La convention relative aux droits de lõenfant de 1989 (adopt®e le 20.11.1989. ¨ Gen¯ve par 

les Nations Unies, entrée en vigueur le 02.09.1990 ).  

Le Sénégal a ratifié cette convention par la loi N° 90 ð 21 du 26 juin 1990;  

La charte africaine des droits et du bien°tre de lõenfant (adopt®e par la 26 ème  session 

ordinaire des Etats membres de lõOUA ¨ Addis-Abeba, Ethiopie, le 11 juillet 1990. Le Sénégal a 

ratifié la Charte par la loi N° 98 ð 38 du 26 août 1998  ;) ; Entrée en vigueur de la CADBE en 

Novembre 1999 après 15 ratifications.  

 

Pr®sentation du comit® des Nations Unies pour les droits de lõenfant 

Le Comité  

Cõest un Comit® dõexperts ®lus par les Etats parties ¨ la CDE repr®sentatifs des groupes 

régionaux (Asie, Afrique, Amérique latine, Europe). Les Etats parties de la CDE sont au 

nombre de 193. Les membres du Comité siègent au titre de leurs capacités individuelles pour 

un mandat de 4 ans renouvelables. Les Etats parties élisent les membres pour pourvoir aux 

sièges devenus vacants. 18 experts siègent présentement au Comité.  

 

Son rôle  

Le Comit® examine les rapports des Etats parties sur la mise en ïuvre de la CDE et ®met des 

recommandations devant être prises en compte dans les rapports suivants. Par ailleurs, il 

élabore des commentaires généraux pour faciliter la compréhension d e certains concepts  

de la CDE. Des commentaires généraux ont été élaborés sur  : 

o    le but de lõ®ducation ; 

o    le rôle des institutions nationales indépendantes de défense des Droits Humains ;  

o    le VIH/Sida et droits de lõenfant ; 

o    la santé et développe ment de lõadolescent ; 

o    les mesures dõapplication g®n®rales de la CDEé 

Le Comité organise également des journées thématiques, ex  : violences ¨ lõ®gard des 

enfants. Les experts membres du Comité peuvent être sollicités à titre individuel ou à travers 

le C omité pour donner un appui technique, contribuer à des conférences ou servir de 

personnes ressources dans leur propre pays ou ailleurs. Les experts sont indépendants, ils ne 

sont pas habilités à faire un rapport formel sur les sessions du Comité à leur gou vernement. 

Cependant, ils peuvent fournir des informations sur le travail du Comité à toute personne ou 

institution qui en a besoin.  

Sanctions et suivi des recommandations par le Comité  

En cas de non - présentation de rapports par un Etat partie, aucune s anction nõest pr®vue.  

Tout ce que le Comit® peut faire cõest dõenvoyer des lettres de rappel ¨ lõEtat partie. Si lõEtat 

partie ne toujours pas, le Comit® peut lõapprocher pour savoir quel est le probl¯me et lui 

proposer un appui technique. En cas de viola tions constat®es, le Comit® nõa 

malheureusement pas le mandat dõaller enqu°ter sur le terrain et ne dispose pas de 

mécanismes de plaintes.  

Le Comité fait le suivi de ses recommandations à travers les rapports des ONG et des 

agences des Nations Unies. Si à  la présentation du prochain rapport, le Comité se rend 

compte que les pr®c®dentes recommandations nõont pas ®t® mises en ïuvre, il demande 

des explications ¨ lõEtat partie concern®.  

Lõobjectif des recommandations ou observations finales est de souligner tous les problèmes et 

il appartient ¨ lõEtat partie de les prioriser et de d®velopper la coop®ration internationale en 

vue de trouver lõappui n®cessaire pour mettre en ïuvre les recommandations.  
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Présentation du comité africain des experts sur les droi ts et le 

bienêtre  de lõenfant 

Rapports des Etats  

Lorsquõun Etat africain ratifie la CADBE, il est tenu de pr®senter au Comit® africain dõexperts 

sur les droits et bien -°tre de lõenfant un rapport initial 2 ans  après la ratification et un rapport 

périodique tous les 3 ans .   

En son article 32, la CADBE a pr®vu la mise en place dõun organe de suivi qui est un organe 

de lõUnion Africaine. Le Comit® est compos® de 11 membres si®geant ¨ titre personnel (Art 

33). Les membres sont ®lus pour 5 ans et ne peuvent °tre r®®lus. Conform®ment ¨ lõArt 34, les 

premiers m embres du Comit® dõexperts ont ®lu par la 37¯me Conf®rence des Chefs dõEtat et 

de Gouvernement de lõUA, tenue ¨ Lusaka en Zambie en Juillet 2001.  

Mandat et compétences  

Le Comité a pour missions de promouvoir et de protéger les droits consacrés dans la Cha rte 

Africaine, dõen suivre lõapplication et de veiller ¨ leur respect, dõinterpr®ter les dispositions de 

la CADBE ¨ la demande des Etats parties, des institutions de lõUA ou de toute autre institution 

et, enfin de sõacquitter de toute autre t©che qui pourraient lui être confiée par la 

Conf®rence des Chefs dõEtat et de Gouvernement, par le Secr®taire G®n®ral de lõUA ou par 

tout autre organe de lõOrganisation. 

En vertu de lõArticle 43, le Comit® est comp®tent pour recevoir et examiner les rapports des 

Etats parties, sur les mesures quõils ont adopt®es afin de rendre effectives les dispositions de la 

CADBE ainsi que les progr¯s r®alis®s  dans lõexercice des droits proclam®s. 

Le Comité est habilité à recevoir des communications concernant toute question traitée par 

la présente Charte, de tout individu, groupe ou organisation non gouvernementale 

reconnue par l'Organisation de l'unité africaine, par un Etat membre, ou par lõOrganisation 

des Nations Unies. (article 44)  

Le Comité peut recourir à toute méthode appropriée pour enquêter sur toute question 

relevant de la présente Charte, demander aux Etats parties toute information pertinente sur 

l'application de la présente Charte et r ecourir à toute méthode appropriée pour enquêter 

sur les mesures adoptées par un Etat partie pour appliquer la présente Charte. (article 45).  

Le Comité soumet tous les deux ans à la session ordinaire de la Conférence des chefs d'Etat 

et de gouvernement, un  rapport sur ses activités et sur toute communication faite 

conformément à l'article 46 de la présente Charte.  

Le Comité publie son rapport après examen par la Conférence des chefs d'Etat et de 

gouvernement.  
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CONCLUSION 

   La réalisation des droits de l'enfant, notamment de la CADBE, implique :  

×  de placer les enfants au centre, les considérer comme des titulaires de droits ;  

×  de reconnaître que les gouvernements sont les principaux responsables qui doivent 

rendre compte à leurs citoyens - y compris les enfants - et la communauté 

internationale ;  

× de reconnaître que les parents et les familles sont les principales personnes qui 

doivent prodiguer des soins, protéger, les guider et soutenir les gouvernements dans 

leurs rôles ; 

× dõinscrire les politiques et programmes dans une perspective holistique avec des 

réponses multisectorielles ;  

× dõencourager les r®formes juridiques et autres r®formes, tel que lõ®tablissement de 

mécanisme suivi régulier qui entraîne  un changement plus dura ble ;  

× de soutenir les enfants et de favoriser leur participation à la réalisation de leurs droits ;  

× de renforcer les capacit®s des Responsables, obligataires de droitsé 
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ETAT DIAGNOSTIC DE LõINVESTISSEMENT POUR LA PETITE ENFANCE 

AU SENEGAL                 Présenté par le Dr Amsata SENE   DGPPE/MEFP  
                                                                                                                                                                                          

 

Présentation des dépenses exécutées pour le DPE de 2013 à 2017  

1. Evolution des dépenses publiques pour le DPE par pilier  

2. Evolution des Dépenses publiques pour le DPE par catégorie  

3. Evolution des Dépenses publiques pour le DPE par Ministère et Institution  

 

Objectifs de lõ®tude 

Lõ®tude avait pour objectif de calculer les d®penses que lõEtat a effectu®es pour la petite 

enfance depuis la mise en ïuvre du Plan S®n®gal ®mergent (PSE).  

Elle vise à donner une meilleure visibilité sur le financement public du dével oppement de 

la petite enfance et ¨ v®rifier lõ®tat de la prise en compte de 1% du PIB au 

développement de la petite enfance.  

 

Les questions de lõ®tude 

Quelles sont les d®penses que lõEtat du S®n®gal a effectu®es pour le d®veloppement 

physique, cognitif, l inguistique, social et émotionnel des jeunes enfants avant la naissance 

et jusquõ¨ lõ©ge de 5 ans ? 

Comment a ®volu® de 2013 ¨ 2017 lõefficacit® des d®penses que lõEtat du S®n®gal a 

effectuées pour le développement physique, cognitif, linguistique, social et émotionnel 

des jeunes enfants avant la naissance et jusquõ¨ lõ©ge de 5 ans ? 

 

M®thodes dõanalyse des d®penses 

Deux types dõanalyses ont ®t® faits dans le cadre de cette ®tude : 

Å une analyse de lõ®volution des d®penses du budget de lõEtat d®cid®es et r®alisées en 

faveur du DPE sur la période 2013 -2017,  

Å une analyse de lõ®volution de 2013-2017 du rapport aux dépenses réalisées en faveur 

du DPE avec les indicateurs de mesures du DPE.  

 

Motivations de lõ®tude 

Lõ®tude a vis® à  :  

Å donner des possibilit®s dõanalyse des dépenses antérieures de la petite enfance et la 

répartition entre les localités.  

Å donner des possibilit®s dõanalyse de lõalignement, de la composition des montants et 

de la répartition entre les localités des dépenses allouées aux objectifs pours uivis en 

matière de prise en charge de la petite enfance.  

Å donner des arguments de plaidoirie pour plus de dépenses publiques pour le 

développement de la petite enfance.  

 

 

Les institutions ayant exécuté des dépenses publiques en faveur de la petite enfance  

Le Ministère de la Bonne gouvernance et de la Petite enfance (MBGPE)  

Le Minist¯re de la sant® et de lõAction Sociale (MSAS) 

Le Minist¯re de lõEducation Nationale (MEN)  

Le Minist¯re de la gouvernance locale, du d®veloppement et de lõam®nagement du 

Territoire (MGLDAT)  

A côté de ces ministères il y a  : 

La Délégation à la Protection Sociale et à la Solidarité Nationale (DGPSN)  

La Cellule de Lutte contre la Malnutrition (CLM)  

 

Dépenses prises en compte par les calculs  

Les d®penses de lõEtat r®alis®es en faveur du développement intégré de la petite 

enfance sur la période 2013 -2017.  

Les dépenses du titre 3 fonctionnement  

Les dépenses de fonctionnement du titre 4  

Les d®penses dõinvestissement du titre 5 

Les d®penses dõinvestissement du titre 6 
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Les dépense s non prises en compte par les calculs  

Les dépenses effectuées par les collectivités locales  

Les dépenses effectuées  par les ménages  

Les dépenses effectuées  par des privés  

Les d®penses du titre 2 dont les situations dõex®cution des d®penses ne font pas 

app araître les fonctions pour distinguer celles destinées spécifiquement à la petite 

enfance.  

Les dépenses du Titre 7 de remboursement de la dette.  

 

Présentation des dépenses exécutées pour le DPE de 2013 à 2017  
Evolution des dépenses publiques pour le DPE par pilier  

Evolution des Dépenses publiques pour le DPE par catégorie  

Evolution des Dépenses publiques pour le DPE par Ministère et Institution  

 

1. Evolution des dépenses pour le DPE par pilier en Million F C FA 

Pilier 2013 2014 2015 2016 2017 

Education 2 170,57 1 643,39 1 722,68 1 717,63 1 745,78 

Protection sociale 1 200,00 1 500,00 780 1 280,00 700,00 

Enregistrement des naissances 58,84 39,64 26,81 28,39 12,11 

Santé et nutrition 11 622,72 11 141,21 13 990,22 14 724,19 18 881,11 

Total général 15 052,13 14 324,24 16 519,71 17 750,21 21 339,00 

Les dépenses du pilier «  santé et nutrition  » représentent près de 83% des dépenses globales 

consacrées au DPE.  

Suivi par le pilier «  éducation  » avec (11%) et la «  protection sociale  » (6%).  

Les dépenses consacrées à «  lõenregistrement des naissances » sont quasi -nulles. 

 
2. Dépenses pour le DPE par rapport au PIB  

  2014 2015 2016 2017 

PIB 9 775 000 10 509 000 11 52 000 12 264 900 

Part des dépenses pour le DPE 0,15% 0,16% 0,16% 0,17% 

     

 

Les d®penses de lõEtat pour le DPE sont essentiellement constitu®es par des investissements, 

plus de 96% des dépenses moyennes annuelles.  

Le titre 6, cõest ¨ dire les transferts en capital, est le mode le plus utilis®.  

En moyenne, plus de 15,3 milliards de FCFA ont été dépensés pour le DPE, avec une nette 

augmentation en 2017, pour atteindre 23,2 milliards de FCFA.  

 

3. D®penses pour le DPE par rapport ¨ la population dõenfants de 0 ¨ 5 ans 

 

  2013 2014 2015 2016 2017 

Situation démographique de 0 à 5 ans 2122882 2205479 2292171 2384520 2483473 

Dépenses publiques pour le DPE 15 052,13 14 324,24 16 519,71 17 750,21 21 339,00 

Rapport en FCFA 5366,44 4943,91 5701,65 6019,52 8577,91 

 

Un aperçu de ce tableau montre que les dépenses publiques pour le DPE sont 

essentiellement exécutées par le MSAS et la Primature (CLM).  

Lõann®e 2017 a ®t® marqu®e par une forte dotation de ressources pour le DPE, notamment 

avec le MSAS. Cette forte dotation pour ce secteur est due à la prise en charge des enfants 

de moins de  5 ans des ménages bénéficiaires des bourses de sécurité familiales.  
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Présentation des dépenses par indicateur s 
 

1. D®penses pour le DPE par rapport aux d®penses totales de lõEtat 

2. Dépenses pour le DPE par rapport au PIB  

3. Dépenses pour le DPE par rapport à la population dõenfants de 0 ¨ 5 ans 

4. D®penses de lõ®ducation des enfants de 3 ¨ 5 ans par rapport au TBS 

5. Dépenses de santé des enfants de 0 à 5 ans par rapport au taux de mortalité infanto -

juvénile  

 

1. Dépenses pour le DPE par rapport aux dépenses totales de lõEtat 

 

  2013 2014 2015 2016 2017 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ǘƻǘŀƭŜǎ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘ          1 132 186             1 254 330             1 273 477              1 512 666            1 405 518    

Dépenses publiques pour le DPE 15 052,13 14 324,24 16 519,71 17 750,21 21 339,00 

Rapport  1,33% 1,14% 1,30% 1,17% 1,52% 

 

Les dépenses publiques pour le DPE constituent en moyenne un peu  plus de 1% des 

d®penses totales du budget de lõEtat, malgr® le bond enregistr® en 2017 (1,52%).  

En terme de d®penses exclusives pour le DPE , cõest encore plus faible. Elles sont estim®es 

autour de 0,50% des dépenses totales hors dettes et dépenses de personnel.  

2. Dépenses pour le DPE par rapport au PIB  

  2014 2015 2016 2017 

PIB 9 775 000 10 509 000 11 52 000 12 264 900 

Part des dépenses pour le DPE 0,15% 0,16% 0,16% 0,17% 

 

Globalement, les dépenses réalisées en faveur du DPE rapportées au PIB restent relativement 

faibles sur toute la période.  

Toutefois, le rapport a évolué sensiblement sur la période en passant de 0,15% en 2013 à 

0,17% en 2017 

3. Dépenses pour le DPE par rapport ¨ la population dõenfants de 0 ¨ 5 ans 

  2013 2014 2015 2016 2017 

Situation démographique de 0 à 5 ans 2122882 2205479 2292171 2384520 2483473 

Dépenses publiques pour le DPE 15 052,13 14 324,24 16 519,71 17 750,21 21 339,00 

Rapport en FCFA 5366,44 4943,91 5701,65 6019,52 8577,91 

 

Les dépenses publiques pour le DPE par enfant de moins de 5 ans sont passées de 5  366,4 

FCFA en 2013 à plus de 8  577 FCFA par enfant en 2017.  

Les dépenses pour le DPE par tête de la population 0 -5 ans se situeraient au plus à 6  122 F 

CFA en moyenne sur la période 2013 - 2017, si lõon consid¯re les d®penses globales.  

4. D®penses de lõ®ducation des enfants de 3 ¨ 5 ans par rapport au TBS 

Le ratio des d®penses pour le DPE par rapport au nombre dõenfants pr®scolaris®s a 

constamment baissé durant la période sous revue, en passant de 8 450 FCFA par enfant en 

2013 à 4 017 FCFA par enfants en 2017.   

La question quõon peut se poser ici, cõest de savoir il yõa une am®lioration de lõefficacit® de 

lõEtat dans ses interventions pour lõ®ducation des petits enfants ? 

 Année 2013 2014 2015 2016 2017 

5ŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩ9ŘǳŎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜ 5t9 όŜƴ Ƴƛƭƭƛƻƴǎ ŘŜ C /C!ύ 2 170,57 1 643,39 1 722,68 1 717,63 1 745,78 

bƻƳōǊŜ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ǇǊŞǎŎƻƭŀǊƛǎŞ όŜƴ ƳƛƭƭƛŜǊύ 256,88 324,21 371,34 424,44 434,60 

Rapport dépenses sur nombre d'enfants préscolarisé en FCFA 8 450 5 069 4 639 4 047 4 017 
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5. Dépenses de santé des enfants de 0 à 5 ans par rapport au taux de mortalité infanto -

juvénile  

 

Année 2013 2014 2015 2016 2017 

Dépenses de Santé pour le DPE (en 

millions) 
11622,72 11141,21 13990,22 14724,19 18881,11 

bƻƳōǊŜ ŘŜ ŘŞŎŝǎ ŘΩŜƴŦŀƴǘǎ ŞǾƛǘŞǎ ŘŜ л Ł р 

ans  
1 985 005 2 086 403 2 156 960 2 262 891 2 344 330 

Rapport dépenses sur nombre de décès de 

0 à 5ans évités  
 5 855     5 340     6 486     6 507     8 054    

 

Le ratio des dépenses de santé pour le DPE sur le nombre de décès évités, a connu une 

augmentation constante durant la période sous revue, passant de 5  855 FCFA en 2013 à 8054 

FCFA en 2017. 

Cependant, prudence  ! Car, depuis le d®marrage de lõEDS continue en 2013, le taux de 

mortalité infanto -juvénile a évolué en dents de scie.  

NB:  

1, dépenses de nutrition des enfants (0 -5) par rapport au ta ux des enfants de ð de 5 avec 

insuffisance pondérale  

2 ; Dépenses  de vaccination des enfants de 12 -23 mois avec tous les 8 vaccins 

recommandés  

 

Conclusions tirées  

 
Å La forte croissance du PIB a entrain® une forte augmentation du budget de lõEtat de 

40% des dépenses globales et de 35% des dépenses hors service de la dette et hors 

dépenses du personnel, entre 2013 à 2014.  

Å Les d®penses effectu®es par lõEtat en faveur de la petite enfance repr®sentent une 

faible proportion du PIB. Avec uniquement ces dépenses, le Sénégal serait loin 

dõatteindre la cible des pays de lõOCDE, avec au moins 1% du PIB. 

Å Les dépenses exclusivement effectuées pour la petite enfance de 0 à 5 ans 

repr®sentent une proportion encore tr¯s faible des d®penses de lõEtat, moins 

dõenviron 0,05% du PIB par an sur la p®riode. 

Å Les d®penses les plus importantes effectu®es par lõEtat du S®n®gal pour la petite 

enfance de 2013 ¨ 2017, sont les d®penses dõ®ducation et les d®penses de sant®. Ce 

sont par ailleurs les seules dépenses qui son t faites exclusivement pour la petite 

enfance.  

Å Les d®penses de lõEtat pour le DPE sont essentiellement constitu®es par des 

investissements. Le titre 6, cõest ¨ dire les transferts en capital, est le mode le plus 

utilis®. Ce qui explique que lõEtat, pour ses interventions en faveur de la petite 

enfance, utilise plus des structures autonomes de types «  agences  ». 

Å Les dépenses publiques pour le DPE sont essentiellement exécutées par la Primature, 

¨ travers la CLM, et le Minist¯re de la Sant® et de lõaction sociale.  

Å Il y a une certaine am®lioration de lõefficacit® de lõEtat dans ses interventions pour 

lõ®ducation des petits enfants. Le co¾t de pr®scolarisation dõun enfant a baiss® de 

2013 à 2016.  

Å Les augmentations des dépenses de santé pour la petite enfance pen dant la période 

sous revue, nõont pas baiss® de mani¯re proportionnelle au taux de mortalit®. Le 

rapport des dépenses en santé avec le nombre de décès évités a augmenté 

dõann®e en ann®e de 2013 ¨ 2017. 

Å Pour la nutrition, les dépenses ont été quasi -constant es et les taux de prévalence sont 

restés stables voire en légère baisse par rapport à la situation de 2013. Ce qui indique 
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que les interventions du PRN devront être accrues et soutenues pour améliorer 

durablement la situation nutritionnelle des enfants de moins de 5 ans.  

Å Comme dans le secteur de la sant® et de lõ®ducation, le gouvernement doit 

développer des programmes qui ciblent spécifiquement les enfants de 0 à 5 ans dans 

les secteurs de la protection sociale, de lõeau, de lõassainissement et de 

lõenregistrement des naissances.  Ce sont ces secteurs qui sont les maillons faibles des 

interventions de lõEtat pour le DPE. 

Å Il serait bon de compléter cette étude par un calcul des dépenses consacrées par les 

ménages et les privés pour avoir un coût exhaustif des  dépenses consacrées au DPE 

par an au Sénégal.  
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EDUCATION ET PROTECTION DE LA PETITE ENFANCE, UN 

AGENDA COMMUN  

Présenté par Yoshie Kaga, PhD  

Spécialiste de programme, UNESCO  

 

Aperçu international sur  

Lõaccès et lõéquité,    

Lõ®ducation préprimaire gratuite et/ou obligatoire  

Les enseignants et éducateurs  

Le financement  

Exemples dõactions de lõUNESCO 

 

ODD cible 4.2 sur lõ®ducation et la protection de la petite enfance (EPPE) 

« Dõici ¨ 2030, faire en sorte que toutes les filles et tous les garçons aient accès à des activités de 

développement et de soins de la petite enfance et à une éducation préscolaire de qualité  qui les 

préparent à suivre un enseignement primaire »  

V Dès la naissance  

V Equité et inclusion  

V D®veloppement globale de lõenfant 

V Qualité  

V Au moins 1 ann®e de lõ®ducation pr®-primaire gratuite et obligatoire  

 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

44 pays ont adopté au moins une année 

d'enseignement préprimaire gratuit  

 

11 pays ont adopté au moins une année 

d'enseignement préprimaire obligatoire  

 

33 pays ont adopté au moins une année 

d'enseignement préprimaire gratuit et obligatoire  

 

https://upload.wikimedia.org/wikipedia/commons/b/bc/UNESCO_logo.svg
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Pays Subsahariens :  4 pays (Congo, Madagascar, Mali et Tanzanie) ont instaure au moins un an 

dõ®ducation pr®scolaire gratuite  dans leur cadre l®gal avant 2000. Pas de changement nõa ®t® 

recensé depuis  

Etats Arabes : 1 pays (Alg®rie) a instaur® au moins un an dõ®ducation pr®scolaire gratuite  avant 

2000, 2 pays (Djibouti and Syrie) avant 2015, et 1 pays en 2017 (Palestine)  

Nombre de pays ayant adopt é au moins un an d'éducation préprimaire obligatoire :  de 16 pays en 

1998 à 41 pays en 2017  

Nombre de pays ayant adopt é au moins un an d'éducation préprimaire gratuite : de 43 pays en 

1998 à 77 pays en 2017  
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Exemples dõactions de lõUNESCO  
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PROMOTION DES PRATIQUES FAMILIALES ESSENTIELLES POUR UN 
DEVELOPPEMENT HARMONIEUX DES TOUT-PETITS 

Agence de Petite Enfance et de la Case des Tout petits  
Minist¯re de la Sant® et de lõAction Sociale  
Direction de la Sant® de la M¯re et lõEnfant  

Présenté par Yves KASSOA, (UNICEF) Expert au Ministère au Ministère de la Santé 

et de lõAction Sociale  

 

 

                                                          
 

 
 

1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION  

 

 
 

 

 

 
 




